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Présentation du séminaire 

Par Benoit Genest   

À l’occasion du dernier séminaire de l’année 2025, nous aurons 

l’occasion de réfléchir les enjeux qui sont au cœur d’un nouveau 

champ d’activités conçu pour remplacer les paradigmes 

traditionnels des transports, jusqu’alors organisés autour d'une 

logique d'accroissement de l'offre et de la capacité routières. Nous 

verrons qu’en rompant avec l'approche ingénierique du 19e et du 

20e siècle, les acteurs de la mobilité durable se sont intéressés à 

de nouvelles thématiques comme l'accessibilité aux pôles 

d'emploi et de services ainsi que la capacité des individus à utiliser 

des moyens de déplacement doux comme la marche, le vélo ou 

les transports collectifs. 

L’acceptabilité sociale est au cœur du paradigme de la mobilité 

durable, d’où l’intérêt d’y consacrer un séminaire. Au fil des 

années, les experts et les théoriciens de la mobilité durable se 

sont aperçus que la gestion du changement nécessitait de 

garantir la légitimité de politiques disruptives comme la tarification 

des routes, le transfert modal ou la réduction des infrastructures 

liées à l'autosolisme (espaces de stationnements, routes, etc.). 

Afin de vous aider à choisir un texte selon vos intérêts de 

recherche, j'ai sélectionné des articles qui s'échelonnent sur plus 

d'une vingtaine d'années et qui couvrent une variété de 

thématiques. En voici les faits saillants : 

  

• L'article de Raux et Souche (2004) propose un modèle 

d'acceptabilité qui repose sur la théorie de la justice 

comme équité de John Rawls. Il est idéal pour celles et 

ceux qui s’intéressent aux fondements philosophiques de 

la légitimité et de l’acceptabilité sociale ; 
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• Les articles de Ieromonachou, Potter, et Enoch, (2004) et 

de Whitmarsh et Nykvist (2008) proposent de concevoir 

la mobilité durable du point de vue des théories de la 

transition (gestion stratégique des niches 

innovationnelles). L'acceptabilité sociale est conçue 

comme un des principaux défis, par-delà les enjeux 

technologiques ; 

• Les articles de Banister (2008) et de Bourdages et 

Champagne (2012) portent sur le paradigme de la 

mobilité durable. À nouveau, on y présente l'acceptabilité 

sociale comme un des principaux défis de la mise en 

œuvre ; 

• Les articles de Gärling et de Schuitema (2007) et de 

Santos et coll. (2010) sont très souvent cité. On y 

présente un paradoxe de la mobilité durable: les mesures 

efficaces sont socialement inacceptables (ex: interdiction 

des voitures, tarification des stationnements et des 

routes), tandis que les mesures socialement acceptables 

sont peu efficaces pour réduire l'usage de l'automobile 

(ex: campagnes de sensibilisation). Les auteurs 

proposent de combattre cette contradiction en ayant 

recours à des bouquets de mesures (policy packages) qui 

créent un équilibre entre les mesures soft/pull et 

hard/push. 

• Le texte de Hsieh (2022) présente les enjeux de 

communication pour faciliter l'acceptabilité sociale de 

mesures controversées comme la tarification des routes. 

• L'article de Hreljia et Rye (2023) porte sur le phénomène 

de l'acceptabilité politico-administrative de politiques de 

mobilité durable, un courant émergent qui sera 

certainement très important dans quelques années. 
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• Finalement, j'ai sélectionné deux textes très récents qui 

portent sur l'enjeu de la montée des mouvements 

d'opposition populistes face aux politiques de mobilité 

durable (Gössling et al, 2024 ; Vedelt et al. 2025). 
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Gärling, T. et Schuitema, G. (2007). Travel demand 
management targeting reduced private car use: 
Effectiveness, public acceptability and political feasibility. 
Journal of Social Issues, 63(1), 139-153 

Par Benoit Genest 

 

Question 

Quelles politiques de gestion de la demande des déplacements 
devons-nous adopter pour réduire la part modale de l’automobile?  

Réponse 

Pour réduire l’usage de l’automobile, les autorités publiques 
doivent adopter des politiques variées qui sont à la fois efficaces, 
socialement acceptables et politiquement faisables. 

Argumentaire  

L’article est divisé en trois parties. Dans la première, les auteurs 
analysent l’efficacité des principales mesures de gestion de la 
demande des déplacements. La deuxième partie de l’article est 
consacrée à l’étude de l’acceptabilité sociale et de la faisabilité 
politique de ces mesures. Les auteurs concluent en proposant aux 
autorités publiques d’avoir recours à une variété de mesures qui 
sont à la fois acceptables et efficaces. Finalement, l’article 
interroge les conditions de faisabilité politique des mesures de 
gestion de la demande des déplacements.  

Première partie  

Dans la première partie de l’article, les auteurs présentent quatre 
catégories de mesures de gestion de la demande des 
déplacements : physiques, légales, économiques et éducatives 
(informationnelles). Ces mesures sont réfléchies en fonction de 
leur participation au cadre de la chaîne de déplacements, de 
cibles de réduction de l’automobile et des alternatives à 
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l’autosolisme. Plus précisément, les mesures de gestion de 
gestion de la demande des déplacements sont considérées 
efficaces lorsqu’elles réduisent l’attractivité de l’automobile, 
lorsqu’elles activent les cibles de réduction et lorsqu’elles facilitent 
l’atteinte de ces cibles.  

Deuxième partie  

Dans la deuxième partie, les auteurs présentent la tension entre 
l’efficacité et l’acceptabilité des mesures de gestion de la 
demande des déplacements: plus une mesure est susceptible 
d’être efficace, moins elle est socialement acceptable. En 
revanche, l’inacceptabilité sociale peut être amoindrie lorsque la 
population en constate les bienfaits, par exemple avec la 
réduction de la congestion automobile. Paradoxalement, une 
politique est acceptable, surtout lorsqu’elle ne contraint pas 
l’usage de l’auto et lorsqu’elle atteint des cibles sociétales : « It 
may thus be concluded that TDM measure are acceptable if they 
do not limit one’s freedom to drive and if they actually reduce the 
problems they aim at reducing. This seems to be a contradiction 
because reducing problems implies reducing car use and thus 
limiting individuals’ freedom of driving » (p.148).  

Deuxième partie  

Finalement, la troisième partie du texte explique que la mise en 
œuvre des politiques de gestion de la demande des 
déplacements exige de l’acceptabilité sociale, mais également 
une capacité à concilier des cibles conflictuelles. Cette conciliation 
peut concerner les clivages entre des partis politiques, mais 
également le besoin d’aligner les paliers municipal et national. Les 
auteurs évoquent également les dangers associés aux 
contrecoups des mesures qui peuvent éventuellement engendrer 
des tensions politiques.  

Contribution 
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Cet article contribue d’abord à la littérature sur la gestion de la 
demande des déplacements, aujourd’hui rattachée à la mobilité 
durable. Il synthétise les principales mesures qui ont été mises en 
œuvre depuis une trentaine d’années, pour ensuite évaluer leur 
acceptabilité. En ce sens, le thème de l’acceptabilité sociale est 
traité de façon secondaire, mais trouve dans cet article un terrain 
d’application riche.  

Utilité  

L’article propose une synthèse des mesures de la gestion de la 
demande des déplacements qui sont étudiées en fonction de leur 
efficacité, de leur acceptabilité et de leur faisabilité politique. Du 
point de vue théorique, les auteurs proposent un cadre conceptuel 
qui dépasse les approches segmentées. On invite par le fait 
même les décideurs à adopter diverses mesures afin de les 
rendre complémentaires.  

Critique  

L’article de Gärling et Schuitema présente une revue de 
littérature. Les résultats ne reposent sur aucune nouvelle étude 
empirique à travers laquelle les propositions auraient été testées.
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Hrelja, R., & Rye, T. (2023). Decreasing the share of 
travel by car. Strategies for implementing 'push' or 
'pull' measures in a traditionally car-centric transport 
and land use planning. International Journal of 
Sustainable Transportation, 17(5), 446-
458. https://doi.org/10.1080/15568318.2022.2051098 

=========================================== 

Questions  

L'article de Hrelja et Rye (2023) se pose trois questions 
centrales : Comment expliquer que des mesures de 
restriction de la voiture, alignées avec les objectifs 
politiques de durabilité, restent peu mises en œuvre dans 
des contextes de planification historiquement centrés sur 
l'automobile ? Quelles stratégies concrètes permettent, 
dans ces contextes, d'introduire puis de normaliser des 
mesures « push » (restriction) et « pull » (attraction vers 
les modes alternatifs) réduisant la part de la voiture ? et 
enfin, comment les trajectoires institutionnelles des 
autorités locales de transport peuvent-elles être 
graduellement réorientées vers une moindre dépendance 
à la voiture ?  

Réponses  

Les auteurs proposent une explication fondée sur la 
théorie de la dépendance de sentier. Ils démontrent que 
la faible mise en œuvre de mesures de restriction de la 
voiture s'explique par une forte dépendance de sentier 
institutionnelle, où « routines professionnelles, modèles 
d'évaluation, normes politiques et attentes du public sont 
historiquement alignés sur la facilitation du trafic 
automobile » (p. 447). 

Selon les auteurs, une réduction durable de la part 
modale automobile requiert la combinaison de mesures 
push (gestion du stationnement, restrictions d'accès, 
apaisement de trafic) et pull (amélioration de l'offre de 

https://doi.org/10.1080/15568318.2022.2051098
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transport public, marche et vélo, aménagements de 
proximité) mises en œuvre de manière progressive mais 
déterminée (Pg.448). La réorientation des trajectoires 
institutionnelles passe par un processus d'« 
institutionnalisation » interne : création de nouvelles 
unités ou routines, stabilisation de normes pro-restrictions 
et construction simultanée d'un soutien politique et public 
à ces mesures (Pg. 450). 

Argumentaire 

Fondement théorique 

L'article mobilise la théorie de la dépendance de sentier 
pour expliquer pourquoi des outils pourtant connus et 
efficaces restent marginaux. Les auteurs soulignent que 
« les choix passés (infrastructures routières, zonage, 
modèles de trafic) créent des verrous cognitifs, 
organisationnels et politiques qui rendent les 
changements radicaux coûteux et risqués ». Cette 
dépendance de sentier constitue un obstacle majeur à la 
transition vers des modes de transport plus durables.  

Analyse empirique comparée 

En se basant d’une analyse empirique, les auteurs 
fondent leur argumentation sur une comparaison entre 
deux villes suédoises ayant des objectifs explicites de 
réduction de la part de la voiture, mais avec des résultats 
contrastés : Lund et Eskilstuna (p. 451). 

Pour le cas de Lund (leader) : Cette ville a 
progressivement intégré des mesures de restriction de la 
voiture dans un « menu standard » de planification, en 
liant aménagement du territoire, offre de transports 
collectifs et politique de stationnement. Les auteurs 
notent que Lund a construit « une légitimité interne et 
externe autour de ces choix » (p. 452). Cette approche 
systématique a permis de normaliser les restrictions 
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automobiles au sein de l'administration et auprès du 
public. 

Pour le cas d'Eskilstuna (moyenne performance) : Bien 
que disposant d'objectifs similaires sur le papier, 
Eskilstuna « reste largement bloquée sur des mesures 
principalement pull et une planification plus 
accommodante vis-à-vis de l'automobile, illustrant un 
sentier autocentré plus résistant » (p. 452). Cette 
divergence illustre que l'énoncé d'objectifs formels ne 
suffit pas à surmonter la dépendance de sentier 
institutionnelle. 

Stratégie de changement séquencé 

L'argument central de Hrelja et Rye (2023) est que la 
réussite dépend d'une stratégie séquencée plutôt que 
d'une mesure isolée. Celle-ci comporte trois étapes : 
d'abord introduire des changements considérés comme 
acceptables, puis développer des coalitions internes pro-
changement, et finalement construire progressivement un 
cadre narratif et institutionnel dans lequel les mesures de 
restriction deviennent « normales », techniquement 
routinisées et politiquement défendables. 

Contributions et utilité 

Du point de vue théorique, l’article apporte un éclairage 
nouveau sur la mise en œuvre des politiques de réduction 
de l'usage de la voiture. Hrelja et Rye (2023) proposent 
une lecture fine de la dépendance de sentier au sein des 
administrations locales de transport, montrant comment 
cette dépendance peut être progressivement « 
reconfigurée » plutôt que simplement « brisée ». Cette 
nuance est importante pour les recherches futures sur le 
changement institutionnel. 

Sur le plan empirique, la contribution apportée permet 
une comparaison détaillée entre Lund et Eskilstuna, 
fournit des exemples concrets de trajectoires contrastées. 
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Les auterus démontrent comment des objectifs 
formellement similaires peuvent déboucher sur des 
pratiques très différentes selon les dynamiques 
organisationnelles et politiques locales. Cet apport 
empirique enrichit la compréhension des processus de 
changement institutionnel. 

Enfin pour les praticiens, les auteurs formulent des pistes 
pragmatiques : importance de nouvelles unités ou 
programmes de mobilité durable, de la stabilisation de 
routines de planification favorables aux mesures de 
restriction, et du travail de construction de soutien 
politique et citoyen autour des mesures push/pull (p. 453-
454). 

Utilité pour la recherche et l'action publique 

Pour les chercheurs, l'article fournit un cadre pour 
analyser pourquoi certaines villes « leaders » parviennent 
à réduire l'usage de la voiture là où d'autres échouent, 
malgré des objectifs comparables (p. 447). Pour les 
collectivités locales, il offre un guide stratégique sur la 
manière de séquencer et d'institutionnaliser les politiques 
de réduction de l'usage de la voiture dans des contextes 
auto-centriques (p. 454-456). 

Critique 

Limites méthodologiques 

Sur le plan méthodologique, l'approche par étude de cas 
comparée (deux villes suédoises) permet une forte 
profondeur analytique mais limite la généralisation directe 
à d'autres contextes institutionnels, notamment hors 
Europe du Nord. Hrelja et Rye (2023) auraient pu discuter 
plus explicitement de la transférabilité de leurs 
recommandations à des villes aux capacités 
administratives plus faibles ou opérant dans d'autres 
cadres institutionnels et réglementaires. 
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Limitations du cadre d'analyse 

Le cadre « push/pull » est robuste mais reste centré sur 
l'action publique formelle. L'article pourrait davantage 
intégrer le rôle des acteurs privés, des mouvements 
sociaux ou des innovations de gouvernance multi-
niveaux (région, État, Union européenne) dans la 
reconfiguration des sentiers de dépendance. Cette 
limitation restreint la portée de l'analyse des dynamiques 
complexes de changement institutionnel. 

Dimension socio-spatiale insuffisamment 
développée 

Si l'accent est mis sur les stratégies internes à 
l'administration et la construction de soutien, la dimension 
des inégalités sociales et spatiales face aux mesures de 
restriction est peu développée. Les auteurs mériteraient 
d'approfondir l'impact différencié des politiques « push » 
sur différents groupes sociaux pour articuler pleinement 
durabilité et justice sociale. Cette approche critique est 
essentielle pour assurer que la transition écologique ne 
reproduit pas ou alors ne contribue pas à aggraver les 
inégalités existantes. 

 

Référence complète 

Hrelja, R., & Rye, T. (2023). Decreasing the share of 
travel by car. Strategies for implementing 'push' or 'pull' 
measures in a traditionally car-centric transport and land 
use planning. International Journal of Sustainable 
Transportation, 17(5), 446-
458. https://doi.org/10.1080/15568318.2022.2051098 

 

 

https://doi.org/10.1080/15568318.2022.2051098


L’acceptabilité sociale au sein du paradigme de la 
mobilité durable 

 
16 

Whitmarsh, L. et Nykvist, B. (2008). Integrated 
Sustainability Assessment of mobility transitions: 
Simulating stakeholders' visions of and pathways to 
sustainable land-based mobility [Article]. 
International Journal of Innovation and Sustainable 
Development, 3(1-2), 115-127. 
https://doi.org/10.1504/IJISD.2008.018196  

Par Damien Pilon 

 

Question  

L’article s'inscrit dans un projet de recherche plus large 
visant à présenter des visions et des chemins vers la 
mobilité terrestre durable en utilisant les outils de 
modélisation des transitions. En particulier, il cherche à 
identifier les critères de ce qui constitue la mobilité 
durable, ainsi que les niches innovationnelles qui auraient 
le potentiel de mener vers la mobilité. 

 

Réponse  

L’article mentionne plusieurs critères identifiés par les 
participants aux ateliers du projet, qui tournent tous 
autour des enjeux environnementaux, sociaux et 
économiques. Pour les citoyens, le transport collectif et 
son attractivité étaient particulièrement importants, alors 
que pour les experts, les enjeux techniques étaient plus 
importants. 

Quant aux niches innovationnelles, on peut mentionner le 
report modal et les nouvelles technologies, qui étaient 
supportées par les deux groupes. Les citoyens 
supportaient plus la réduction de la demande, alors que 
les experts supportaient les mesures économiques. 

 

https://doi.org/10.1504/IJISD.2008.018196
https://doi.org/10.1504/IJISD.2008.018196
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Argumentaire 

L’article se base sur le cadre théorique des transitions. 
Selon celui-ci, un système est dominé par un régime 
stable. Cependant, des niches innovationnelles existent, 
et l’une d’entre elles peut venir remplacer le régime, en 
particulier si des changements dans le paysage 
(contexte) font en sorte que l’une de ces niches est mieux 
adaptée. Dans le contexte de la mobilité durable, le 
régime dominant est celui de la voiture individuelle à 
propulsion thermique. Cependant, les changements au 
paysage, notamment la pression environnementale, 
remettent en cause le régime de l’automobile et ouvre la 
voie à un changement de régime. Pour déterminer quelles 
niches pourraient émerger, les chercheurs ont organisé 
des ateliers avec des citoyens et des experts/parties 
prenantes et ont élaboré ensemble des chemins vers la 
mobilité durable. 

 

Contribution 

La principale contribution de l’article est de nous 
permettre de comprendre à quoi les niches 
innovationnelles pourraient ressembler dans le domaine 
de la mobilité durable. En particulier, il identifie trois zones 
dans lesquels une niche pourrait émerger : les nouvelles 
technologies, la transition depuis les produits de transport 
(automobile individuelle) vers des services de transport 
(transport en commun, autopartage), et la réduction de la 
demande (télétravail, aménagement du territoire). Il nous 
permet aussi de comprendre quels facteurs favorisent 
l’acceptabilité d’une niche en particulier. Par exemple, les 
acteurs qui supportent les nouvelles technologies ont 
tendance à accepter des coûts plus élevés, en 
comparaison avec les partisans des niches du transport 
public, du télétravail, et des modes lents. 
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Utilité 

La principale utilité de l’article est son cadre théorique. Le 
modèle des niches innovationnelles peut nous permettre 
de mieux envisager comment la transition du régime de 
l’automobile vers un nouveau régime pourrait se produire. 

 

Critique 

Au-delà de son cadre théorique très pertinent, l’apport de 
l’article est limité. Il porte en effet sur les progrès d’un 
projet en cours, et sa portée est donc limitée. Il aurait été 
intéressant que l’article décrive plus en détail les 
différents facteurs qui influencent le succès d’une niche 
plutôt qu’une autre, mais il ne fait que les énumérer sans 
les associer à une niche en particulier. 

Par ailleurs, il date de 2008, et certains résultats ne sont 
plus d’actualité en raison de l’évolution de la technologie. 
En particulier, les véhicules électriques à batterie ne sont 
pas mentionnés comme une niche innovationnelle. 
Cependant, on peut noter que la distinction entre trois 
“zones de niches” (nouvelles technologies, passage des 
produits aux services, réduction de la demande) est 
toujours d’actualité.  

Ainsi, l’article nous donne un cadre théorique et des 
catégories générales, mais ne nous permet pas d’aller 
plus en profondeur, car les résultats qu’il présente sont 
encore préliminaires et le projet n’est pas terminé. 
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Raux, C., & Souche, S. (2004). The Acceptability of 
Urban Road Pricing: A Theoretical Analysis Applied 
to Experience in Lyon 

Résumé par Rachida Bouhid, M.Sc., MGP, PCGA 

 

Question 

L’article de (Raux & Souche, 2004) répond à une question 
centrale, formulée de manière implicite mais 
structurée autour d’un enjeu clair, celui de 
l’évaluation et de la compréhension de 
l’acceptabilité d’un dispositif de tarification 
routière urbaine.  

Plus précisément, les auteurs cherchent à déterminer 
quels critères d’efficacité et d’équité permettent 
d’expliquer pourquoi un système de péage urbain est 
accepté ou rejeté par le public, et comment ces critères 
peuvent être appliqués au cas du boulevard périphérique 
nord de Lyon (TEO). 

Les auteurs s’interrogent d’abord sur la manière de 
construire un cadre théorique analysant l’acceptabilité 
sociale des politiques de tarification routière. Pour ce 
faire, ils mobilisent un cadre fondé sur la théorie de la 
justice de Rawls, qu’ils traduisent en quatre dimensions 
analytiques : l’efficacité économique, l’équipé spatiale, 
l’équité horizontale et l’équité verticale. La seconde partie 
de leur démarche consiste à appliquer ce cadre au péage 
TEO mis en place à Lyon en 1997, de façon à comprendre 
les raisons du rejet massif de cette infrastructure lors de 
son ouverture. L’étude explore alors comment le péage a 
affecté les surplus des usagers, l’accessibilité des 
différentes zones, les inégalités spatiales et les disparités 
de revenus, afin de déterminer quelles dimensions 
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d’équité ou d’inefficacité ont contribué à cet échec. Enfin, 
les auteurs examinent comment la reconfiguration 
ultérieure du dispositif a permis d’en restaurer 
l’acceptabilité. 

Réponse  

Pour répondre à cette question, les auteurs élabore une 
démonstration en trois étapes successives : 

1. Construire un cadre d’analyse de 
l’acceptabilité 

La première étape développe un cadre conceptuel fondé 
sur la théorie de la justice de Rawls. Les auteurs 
traduisent les trois principes rawlsiens (liberté, égalité des 
chances, principes de différence) en quatre dimensions 
opérationnelles pour analyser l’acceptabilité dans le 
domaine des transports : 

- L’efficience économique, inspirée des travaux 
de (Vickrey, 2003) sur la tarification au coût 
marginal ; 

- L’équité spatiale, qui garantit un accès minimal 
aux activités, en phase avec les analyses 
contemporaines de (Martens, 2017) sur le « right 
to mobility » ; 

- L’équité horizontale, correspondant à l’égalité 
de traitement ou au principe de l’utilisateur-
payeur; 

- L’équité verticale, centrée sur les impacts pour 
les ménages modestes, en cohérence avec les 
travaux de (Small, 2004) et les recherches 
récentes (Anciaes et al., 2020) montrant que 
l’équité perçue est un déterminant central de 
l’acceptabilité. 

2. Appliquer ce cadre au cas du péage TEO de 
Lyon (1997) 
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La deuxième étape consiste à appliquer ce cadre à 
l’évaluation du boulevard périphérique nord de Lyon 
(TEO), inauguré en 1997 avec un péage élevé et des 
restrictions sur les itinéraires alternatifs. À l’aide d’un 
modèle de demande, les auteurs mesurent les effets du 
dispositif sur les surplus des usagers, l’acceptabilité de 
chaque zone, les échanges modaux et les inégalités 
territoriaux et sociales. 

 

 

Les résultats sont sans équivoque : 

- Efficience économique : négative 

Le péage est appliqué sur un itinéraire moins 
congestionné que les accès centraux, contredisant les 
principes mêmes de la tarification au coût marginal 
(Vickrey, 1963). 

- Équité spatiale : dégradée 

Plusieurs zones déjà défavorables, notamment les zones 
14, 16, 24 et 25, voient leur accessibilité diminuer 
davantage, confirmant l’existence d’une injustice 
territoriale. 

- Équité horizontale : négative 

Les automobilistes perdent collectivement 110 000 € de 
surplus par jour, ce qui montre que les gains de temps ne 
compensent pas le coût du péage. 

Ces résultats empiriques montrent que les quatre 
dimensions de justice sont simultanément négatives, ce 
qui confirme l’hypothèse posée par d’autres travaux : un 
péage peut échouer même s’il est efficace d’un point de 
vue économique, s’il est perçu comme injuste (Schade & 
Schlag, 2003. ; Gaunt et al., 2007).  
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3. Expliquer le rejet initial et l’acceptabilité après 
révision 

La troisième étape consiste à expliquer pourquoi le péage 
a été massivement rejeté lors de son ouverture, puis 
largement accepté après la reconfiguration. Les auteurs 
montrent que le rejet initial résulte d’un cumul 
d’injustices :  

- Injustice spatiale, liée à la baisse d’accessibilité ; 
- Injustice sociale, due à une forte pénalisation des 

ménages modestes ; 
- Injustice économique, amplifiée par la perception 

d’un enrichissement du concessionnaire privé. 

La révision du dispositif (baisse du tarif, réouverture des 
itinéraires alternatifs, limitation du péage au seul tunnel 
central) permet au contraire une amélioration simultanée 
des quatre dimensions d’équité. Ce phénomène est 
cohérent avec les observations faites dans d’autres 
villes : le soutien public augmente lorsque les bénéfices 
deviennent visibles et les injustices corrigées (Börjesson 
et al., 2013 pour Stockholm ; Leape, 2006 pour Londres ; 
Fearnley & Aarhaug, 2019 pour Oslo). 

Ainsi, le péage TEO a échoué précisément parce qu’il 
cumulait inefficience, injustices spatiales, injustices 
horizontales et injustices verticales. Le cadre Rawlsien 
proposé par l’article constitue dès lors un outil robuste 
pour prédire et analyser l’acceptabilité des politiques de 
tarification dans les villes contemporaines. 

Argumentaire  

L’argumentaire de Raux et Souche repose sur une idée 

centrale : L’acceptabilité d’un péage urbain ne dépend 

pas uniquement de son efficacité économique, mais de 

l’équilibre entre efficacité et différentes formes d’équité 

définies à partir de la théorie de la justice de Rawls. 
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Autrement dit, une politique de tarification ne peut être 

acceptée que si elle est à la fois efficace, juste et perçue 

comme telle ; un principe que les auteurs exposent 

explicitement dès les premières pages de l’article (pp. 

192-194).  

L’argumentaire se déploie en quatre étapes : 

1. Un péage urbain ne peut être accepté que s’il 

respecte à la fois l’efficacité et l’équité 

Les auteurs posent d’emblée que l’acceptabilité est 

d’abord une question de justice, s’appuyant sur une 

constante observée dans les travaux précurseurs en 

économie des transports : l’opposition aux péages 

urbains découle fréquemment d’un sentiment d’injustice, 

qu’il soit social, spatial ou économique (Schade & Schlag, 

2003) ; Gaunt, Rye & Allen, 2007). Cette proposition est 

résumée dans la phrase suivante :  « The minimum 

required for acceptability is efficiency and equity.” (p. 193) 

2. Rawls fournit un cadre normatif pour 

structurer les dimensions de justice 

pertinentes 

La deuxième étape de l’argumentaire consiste à traduire 

les principes Rawlsiens (liberté, égalité des chances, 

principes de différence) en trois formes d’équité 

opérationnelles, auxquelles les auteurs ajoutent la 

dimension d’efficience économique. 

2.1. Équité spatiale (principe de liberté) 

Elle renvoie au droit d’accès au territoire et aux 

opportunités (emplois, services). Un péage ne doit pas 

dégrader l’acceptabilité des zones déjà défavorisées.  
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2.2. Équité horizontale (égalité de traitement) 

Elle correspond au principe de l’utilisateur-payeur et du 

pollueur-payeur. L’idée est que deux individus dans la 

même situation doivent être traités de manière 

équivalente, et que le prix payé doit refléter un service ou 

un coût social réel.  

2.3. Équité verticale (principe de différence) 

Elle exige que la politique ne pénalise pas 

disproportionnellement les ménages modestes ; faisant 

référence à la justice distributive de Martins (2016).  

2.4. Efficience économique 

Enfin, l’analyse mobilise le principe économique de 

tarification au coût marginal social (Vickrey, 1963), selon 

lequel le péage doit refléter la congestion, la pollution ou 

les accidents.  

3. L’analyse empirique du TEO illustre ce qui 

arrive lorsque ces dimensions sont violées 

simultanément 

Le cœur de l’argumentaire repose sur l’étude empirique 

du cas TEO. À l’aide d’un modèle de demande détaillé, 

les auteurs démontrent que toutes les dimensions 

d’équité, ainsi que l’efficacité, sont négatives. 

- Une efficience économique négative 
- Une équité spatiale détériorée 
- Une équité spatiale détériorée 
- Une équité verticale très négative 

Les ménages les plus pauvres subissent les pertes les 

plus fortes, qui atteignent jusqu’à 10%-11% du revenu 

journalier dans certains scénarios. 
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4. La révision du dispositive montre qu’un 

péage peut devenir acceptable si les 

dimensions d’équité sont restaurées 

La dernière étape de la démonstration consiste à analyser 

la reconfiguration du dispositif en 1998, lorsque le péage 

est réduit, les itinéraires gratuits rétablis et le tunnel 

central devient l’unique section payante. Les résultats 

sont immédiats : 

- L’acceptabilité augmente pour la quasi-totalité 
des zones ; 

- Les ménages modestes peuvent désormais être 
gagnants ; 

- Le surplus global redevient positif ; 
- La perception d’obligation disparaît. 

Enfin, l’article démontre que l’acceptabilité d’un péage 

urbain dépend de la capacité du dispositif à garantir un 

équilibre entre efficience économique et équité (spatiale, 

horizontale, verticale) et que la violation simultanée de 

ces dimensions, comme dans le cas du TEO en 1997, 

conduit à son rejet politique et social. 

Contributions  

L’article de Raux et Souche est d’une contribution 

majeure au champ de l’économie des transports et, plus 

spécifiquement, à l’analyse de l’acceptabilité des 

politiques de tarification routière. Sa portée tient autant à 

la construction d’un cadre théorique original qu’à son 

application empirique détaillée au cas lyonnais. La 

principale avancée consiste à relier de façon explicite 

l’efficacité économique et différentes formes d’équité 

(spatiale, horizontale et verticale) dans l’évaluation des 

péages urbains, en s’appuyant sur la théorie de la justice 
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de Rawls. Cette grille d’analyse, inédite à l’époque, est 

ensuite testée grâce à une modélisation complète de 

l’impact du péage sur les déplacements, permettant de 

comprendre pourquoi ce dispositif a échoué dans sa 

première version (TEO, 1997) et a été accepté dans sa 

version révisée (BPNL, 1998). 

La seconde contribution réside dans la démonstration 

empirique, fondée sur un modèle de demande calibré, 

des interactions entre les différentes dimensions d’équité 

dans un contexte réel. L’étude du cas lyonnais montre de 

manière quantitative comment les inégalités spatiales, les 

pertes de surplus des automobilistes, et les inégalités 

socio-économiques entre ménages se combinent pour 

produire un rejet massif du péage TEO. Cette approche 

systémique est exceptionnelle dans les travaux de 

l’époque, qui isolent souvent les effets distributifs sans les 

remettre en relation avec l’accessibilité ou l’efficacité 

globale du réseau.  

La troisième contribution, d’une portée opérationnelle, 

consiste à démontrer que l’acceptabilité d’un péage peut 

être restaurée lorsque les dimensions d’équité et de 

liberté de choix sont rééquilibrées. En comparant les 

configurations TEO (1997) et BPNL (1998), les auteurs 

montrent que quatre conditions sont essentielles : 

- La présence d’une alternative réellement gratuite 
; 

- La réduction du prix ou de son caractère coercitif 
; 

- La correction des inégalités spatiales 
d’accessibilité ; 

- La perception d’un bénéfice net pour les usagers. 
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L’article apporte également une contribution critique 

importante : il remet en question la domination des 

modèles de tarification fondés uniquement sur l’efficience 

économique. En effet, un péage peut être parfaitement 

rationnel selon les principes d’optimalité (Vickrey, 1963 ; 

Small & Verhoef, 2007) tout en étant politiquement et 

socialement inacceptable. Les auteurs montrent que la 

tarification au coût marginal ne garantit pas l’acceptabilité 

si elle ignore les inégalités verticales, horizontales ou 

spatiales. Cette contribution corrige une lacune de la 

littérature antérieure, souvent focalisée sur l’efficience 

pure sans intégration des considérations de justice. 

1. Une contribution globale : une approche 

intégrée devenue une référence 

L’article propose ainsi une approche intégrative 

(conceptuelle, normative, quantitative et empirique), 

devenue depuis une référence ouvrant la voie aux travaux 

contemporains sur : 

- La tarification routière durable ; 
- L’équité en transport ; 
- L’analyse sociale des politiques de congestion ; 
- La justice en mobilité. 

Critique  

Les principales critiques que l’on peut adresser à cette 

étude : 

 

 

1. Une dépendance très forte à un seul cas 

d’étude 
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L’analyse s’appuie exclusivement sur le cas du 

périphérique nord de Lyon (TEO/BPNL). Ce cas est 

certes riche, mais : 

- Il est très spécifique (tunnels, restrictions 
imposées, concession privée, contexte juridique 
français), 

- Il ne représente pas la diversité des situations 
urbaines, 

- Et il peut être difficile d’en généraliser les 
conclusions à d’autres villes. 

Critique : la validité externe (généralisabilité) est limtée. 

2.  Un usage discutable du cadre théorique de 

Rawls 

L’étude transpose les principes de justice de Rawls 

(liberté, égalité des chances, différence) à la mobilité. 

Mais : 

- Rawls pensait ses principes pour l’organisation 
d’une société entière, pas pour une politique 
sectorielle. 

- La traduction des concepts vers « équité spatiale 
/ horizontale / verticale » reste interprétative. 

- Certains auteurs pourraient juger que Rawls n’est 
pas l’approche la plus adaptée pour des 
politiques tarifaires où la micro-économie domine. 

Critique : l’application de Rawls peut apparaître 

simplificatrice ou non orthodoxe du point de vue 

philosophique.   

3. Une analyse presque exclusivement centrée 

sur l’offre de transport 

L’étude analyse les coûts généralisés, le surplus, les flux, 

et l’accessibilité. 

Mais elle ne dit presque rien sur : 
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- Les perceptions sociales, 
- Les représentations collectives du péage, 
- Le rôle des acteurs (lobbying, associations, élus), 
- Les dynamiques institutionnelles. 

Pourtant, l’acceptabilité est aussi un objet politique et 

sociologique, comme l’ont montré d’autres auteurs 

(Schade & Schlag, Jones, Goodwin, etc.). 

Critique : absence de perspective sociopolitique, 

pourtant cruciale dans l’étude de l’acceptabilité. 

4. Une idéalisation de la tarification au coût 

marginal 

Les auteurs rappellent que la tarification efficace repose 

sur le coût marginal (congestion, pollution, accidents). 

Mais, cette approche économique est contestée dans la 

littérature des politiques de transport puisqu’elle ne tient 

pas compte du poids des valeurs sociales, des 

préférences collectives ou du contexte moral. Aussi, elle 

ignore les débats sur la légitimité des péages (mettons en 

question : pourquoi payer pour circuler dans sa propre 

ville ?). 

Critique : l’étude reste attachée à une vision très 

économique de la tarification, peu compatible avec la 

complexité réelle des mobilités urbaines. 

En résumé, l’étude propose un cadre théorique original et 

utile, mais elle reste limitée par un fort ancrage dans un 

cas unique, des hypothèses de modélisation 

simplificatrices, une approche très économique de la 

justice, et une faible prise en compte des dimensions 

sociopolitiques, institutionnelles et communicationnelles 

de l’acceptabilité. 
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Banister, D. (2008). The sustainable mobility paradigm. 
Transport Policy, 15(2), 73–80. 
https://doi.org/10.1016/j.tranpol.2007.10.005  

Par Axelle Ferrant 

 

Question 

L’article interroge la validité du paradigme traditionnel des 
transports fondé sur l’idée selon laquelle le déplacement 
est une « demande dérivée » (ou l’idée que le transport 
n’est pas perçu comme une activité en soi, mais comme 
une manière de se rendre à une activité) et que les 
usagers cherchent à minimiser les « coûts généralisés » 
du voyage (c’est-à-dire le temps et le coût du 
déplacement). L’auteur remet en question la pertinence 
de ce paradigme et propose des pistes pour promouvoir 
l’adhésion du public aux mesures de mobilité durable. 

Réponse  

Banister présente le paradigme de la mobilité durable 
comme une alternative au paradigme traditionnel. Il 
soutient que les mesures pour mettre en place cette 
mobilité durable existent, mais que le principal défi réside 
dans les conditions de leur mise en œuvre : qualité des 
politiques, acceptabilité sociale, implication des citoyens. 
Il identifie sept éléments clés de la mobilité durable 
nécessaires pour rendre ces politiques acceptables et 
efficaces. 

Argumentaire  

L’auteur commence par critiquer les deux principes sur 
lesquels repose le paradigme traditionnel du transport. 
D’une part, il remet en question la conception des 
transports comme simple « demande dérivée » en 
soutenant que l’évolution des comportements (loisirs, 

https://doi.org/10.1016/j.tranpol.2007.10.005
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télétravail, commerce en ligne, etc.) transforme la 
conception du déplacement qui peut devenir perçu 
comme une activité valorisée en soi. D’autre part, au 
niveau de la minimisation du temps de transport, il 
souligne la contradiction entre 1) la volonté d’accélérer les 
déplacements et 2) la volonté de ralentir le trafic (pour des 
raisons environnementales et sécuritaires). Ce principe 
se transformerait donc de la minimisation du temps de 
trajet à un temps de trajet jugé acceptable. 

Selon l’auteur, le paradigme du transport durable 
nécessite de nouvelles actions : diminuer les besoins de 
déplacement ; encourager d’autres modes de 
déplacement (vélo, marche – ex. en réallouant des 
espaces à ces usagers) ; réduire la longueur des trajets ; 
améliorer l’efficience des systèmes de transport (rôle 
central des avancées technologiques).  

L’auteur en vient ensuite au cœur de ce qui nous 
intéresse en consacrant une section à « Involving people 
». Il soutient qu’un des grands freins à la mise en place 
de la mobilité durable est d’arriver à modifier les 
comportements. Il souligne la nécessité d’intégrer les 
parties prenantes à la planification des transports « so 
that there is an understanding of the rationale behind the 
policy changes and the behavioral change follows » 
(Banister, 2008, pp.75-76). En résumé, on sait ce qui doit 
être fait pour mettre en place la mobilité durable et les 
gens sont informés, mais malgré cela les comportements 
ne changent pas et il y a toujours une bonne raison pour 
privilégier la voiture dans ses déplacements. « The 
commonly used economic arguments of rationality and 
complete knowledge do not seem to apply in transport » 
(Banister, 2008, p.76). Il faudrait donc changer le 
paradigme à partir duquel on conçoit la mobilité et 
parvenir à une acceptabilité sociale (public acceptability) 
– condition préalable à l’acceptabilité politique – pour que 
les comportements changent. 



 

 33 

L’acceptabilité sociale est donc ici perçue comme une 
condition préalable à toute action politique pour la mise 
en place de la mobilité durable. L’auteur identifie 7 
éléments centraux à l’acceptabilité sociale de la mobilité 
durable : 

1. Information : informer les usagers sur les choix 

alternatifs de transport est essentiel 

2. Implication et communication : le processus de 

participation doit être inclusif et permettre une 

bonne compréhension des objectifs et 

conséquences de la stratégie proposée 

3. Ensemble de mesures (packaging) : les mesures 

dissuasives (visant à restreindre l’usage de la 

voiture) doivent être combinées à des mesures 

incitatives (visant à améliorer la disponibilité et 

l’attractivité des alternatives) 

4. Vendre les bénéfices : il faut rendre visibles les 

bénéfices des modes de transport alternatifs dont 

tout le monde peut bénéficier (meilleure qualité 

de l’air par la décongestion, lutte contre l’obésité 

etc.) 

5. Adoption par étapes des politiques controversées 

: il faut renforcer progressivement le soutien à 

partir des résultats positifs et des améliorations 

mesurables de la qualité de vie 

6. Cohérence des mesures au travers des secteurs 

publics : adopter une perspective holistique 

intégrant d’autres secteurs (ex. constructeurs) 

que le secteur des transports et élargir le débat 

public 

7. Adaptabilité : il faut prendre des décisions claires 

aujourd’hui, ensuite mesurer l’efficacité des 
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mesures prises et modifier les mesures à l’avenir 

si les résultats ne correspondent pas aux 

intentions – « Adaptability is not an excuse for 

inaction or weak action. » (Banister, 2008, p.79) 

Selon l’auteur, l’acceptabilité sociale des mesures de 
mobilité durable ne sera possible qu’à condition que les 
normes sociales puissent être modifiées et que les 
mesures politiques soient présentées comme un 
ensemble pouvant être mis en œuvre efficacement 
(Banister, 2008, p.78). La communication, ainsi qu’une 
participation active et inclusive, sont essentielles pour 
instaurer la confiance entre les acteurs. Elles permettent 
également de légitimer le discours visant à « vendre » (« 
selling » selon l’expression mise entre guillemets par 
l’auteur) la mobilité durable, en expliquant aux individus 
et aux collectivités locales pourquoi un changement de 
comportement est nécessaire et en soulignant 
l'importance de leur implication.  

En conclusion, l’acceptabilité sociale est perçue comme 
une condition pour la réussite du paradigme de mobilité 
durable. L’auteur reconnaît aussi que cette condition 
constitue un défi majeur en pratique.  

Contribution 

L’article propose une comparaison claire du paradigme 
traditionnel de la mobilité et du paradigme de mobilité 
durable. Il articule clairement la nécessité d’un 
changement de paradigme et contribue à la littérature sur 
la mise en place de la mobilité durable en intégrant les 
dimensions sociales et politiques. 

Utilité 

L’article est utile pour les chercheurs qui s’intéressent à 
la mobilité durable en proposant un cadre théorique 
structuré pour comparer les paradigmes de mobilité. Il est 
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également utile pour les décideurs publics en soulignant 
l’importance de prendre en compte l’acceptabilité sociale 
et en offrant des éléments clés de structuration des 
politiques de manière à prendre en compte cet impératif.  

Critique 

L’article est une contribution utile et bien articulée qui 
propose des pistes concrètes (sept éléments) pour 
intégrer l’acceptabilité sociale dans la mise en place de 
mesure de mobilité durable. Toutefois, c’est un article qui 
aurait gagné à être plus intégré dans l’empirique en 
étudiant un cas particulier pour soutenir et ancrer 
empiriquement les pistes proposées. Outre l’exemple du 
péage de congestion dans Central London, l’auteur 
n’ancre pas sa réflexion dans des cas concrets. Sans cet 
ancrage empirique, les propositions formulées semblent 
plus difficilement opérationnalisables. 
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Thaller, A., Posch, A., Dugan, A., & Steininger, K. 
(2021). How to design policy packages for sustainable 
transport: Balancing disruptiveness and 
implementability. Transportation Research Part 
D, 91. https://doi.org/10.1016/j.trd.2021.102714 

Par Marlene Moreno Rabanal 

 

Contexte 

Le transport de passager est non seulement un 

contributeur majeur aux émissions de gaz à effet de serre 

(GES), mais il affiche également l’un des taux de 

croissance les plus élevés parmi tous les secteurs. Cette 

dynamique représente un énorme défi pour la limitation 

du réchauffement climatique. Au-delà de l’impact 

climatique, Thaller et al. (2021) rappellent que le système 

de transport actuel est associé à une multitude de 

problèmes connexes, tels que le bruit, la pollution de l’air 

locale, l’étalement urbain, la sécurité et des enjeux de 

santé publique. 

Face à l’ampleur de ces enjeux, les auteurs soutiennent 

que les approches conventionnelles, axées uniquement 

sur les solutions technologiques ou les changements 

progressifs, sont devenues insuffisantes. Ils soulignent la 

nécessité d’une transformation systémique et d’une plus 

grande attention portée à la gestion de la demande de 

mobilité. 

C’est précisément dans cette tension entre l’urgence de 

l’action radicale et les contraintes de la faisabilité politique 

que s’ancre la problématique de cette étude. 

Question 

https://doi.org/10.1016/j.trd.2021.102714
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L’étude de Thaller et al. (2021) part d’un dilemme central 

auquel sont confrontés les décideurs politiques. 

Alors que des actions radicales et immédiates sont 

nécessaires pour infléchir la trajectoire actuelle, les 

politiques qui pourraient catalyser ces changements sont 

souvent plus difficiles à mettre en œuvre en raison des 

profonds changements sociaux qu’elles requièrent. 

Face à ce paradoxe, les auteurs se demandent : 

Comment concevoir des paquets de politiques équilibrés 

qui parviennent à concilier la transformation vers une 

mobilité durable dans les pays industrialisés ? 

L’article vise ainsi à améliorer notre compréhension de la 

manière dont des paquets de politiques équilibrés 

peuvent être conçus pour réaliser une transformation de 

la mobilité durable dans les pays industrialisés.  

Réponse  

Loin de se limiter à une simple liste de mesures, Thaller 

et al. (2021) proposent un modèle pour la conception de 

paquets de politiques efficaces. Selon les auteurs, la clé 

du succès ne se trouve pas dans une politique unique, 

mais dans la recherche d’un équilibre délicat entre deux 

objectifs souvent concurrents : la rupture (l’efficacité 

élevée et rapide des politiques pour réduire les 

émissions) et la faisabilité (l’acceptation sociale, la 

volonté politique et la disponibilité des ressources pour la 

mise en œuvre). 

Les auteurs utilisent le cadre A-S-I (Avoid-Shift-

Improve), qui est largement accepté dans la planification 

des transports durables, pour classer leurs catégories de 
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politiques et s’assurer que leur modèle couvre l’ensemble 

des stratégies de décarbonation :  

▪ Avoid (éviter) : Réduire la nécessité de se 

déplacer. Par exemple, l’aménagement du 

territoire. 

▪ Shift (transférer) : Encourager le report modal 

vers des modes de transport à faibles émissions. 

Par exemple, les transports publics, ou encore le 

vélo. 

▪ Improve (améliorer) : Accroître l’efficacité 

technologique du système de transport. Par 

exemple, les véhicules électriques. 

Un paquet de politiques efficace repose sur un socle 

fondamental et non négociable : la refonte de 

l’aménagement du territoire et des infrastructures. 

L’objectif est de créer des environnements de courtes 

distances qui réduisent la dépendance à l’automobile.  

Autour de ce socle, un équilibre doit être trouvé entre : 

▪ Les mesures de rupture (push), telles que la 

tarification routière, les politiques de 

stationnement restrictives et une fiscalité 

écologique, qui sont très efficaces, mais souvent 

impopulaires. 

▪ Les mesures de faisabilité (pull), comme le 

développement de transports publics et actifs 

attractifs et le soutien aux motorisations 

alternatives, qui génèrent une forte adhésion 

publique et offrent des alternatives viables. 

L’étude souligne également la nécessité d’adapter ces 

paquets aux contextes géographiques spécifiques 
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(urbain, périurbain, rural) et l’importance des politiques 

douces, comme les campagnes de sensibilisation, pour 

assurer l’acceptation de l’ensemble des mesures. En 

définitive, le potentiel de rupture ne vient pas de politiques 

isolées, mais de leur combinaison intelligente et 

synergique au sein d’un paquet bien conçu.  

L’étude identifie également certains défis concernant la 

mise en œuvre de paquets politiques : 

▪ Les décideurs politiques ont tendance à 

privilégier les mesures de faisabilité au 

détriment des mesures de rupture plus 

contraignantes. Cette tendance est souvent due 

à une myopie politique ou à un biais de court 

terme, où la peur de perdre des électeurs 

l’emporte sur la nécessité d’une action climatique 

audacieuse. 

▪ La faible acceptation des mesures restrictives est 

un obstacle majeur. Cependant, l’étude citant des 

exemples comme le péage urbain de Göteborg 

montre que l’acceptation publique est souvent 

bien plus élevée après la mise en œuvre, une 

fois que les citoyens ont pu faire l’expérience des 

bénéfices. Des projets pilotes et une participation 

citoyenne accrue peuvent aider à surmonter cette 

résistance initiale. 

▪ Les investissements dans les infrastructures, 

bien qu’essentiels, sont extrêmement couteux. 

Une solution efficace consiste à flécher les 

revenus générés par les mesures push (taxes, 

péages) vers le financement des mesures pull 

(amélioration des transports publics, subventions 
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pour les modes actifs). Cette approche augmente 

non seulement la faisabilité financière, mais aussi 

l’acceptation publique des taxes et redevances. 

Argumentaire  

Pour répondre à la question de recherche, Thaller et al. 

(2021) se concentrent sur la conception de paquets de 

politiques qualifiés de disruptifs, en utilisant le cas 

spécifique de l’Autriche comme terrain d’analyse.  

Les chercheurs ont employé une méthodologie qualitative 

en trois temps : 

▪ Revue de la littérature : Les auteurs ont mené 

une revue de la littérature dans les bases de 

données Scopus, Web of Science et Google 

Scholar. Cette revue de la littérature a permis 

d’identifier et de classer 1592 politiques en 

19 catégories, que les auteurs ont développées 

de manière inductive. Cette base de données 

exhaustive a servi de fondement pour les étapes 

subséquentes de la recherche.  

 

▪ Entretien avec des experts : Les auteurs ont 

mené treize entrevues semi-dirigées avec 

17 experts. Ces entretiens leur ont permis 

d’évaluer les politiques selon leur efficacité, leur 

acceptabilité et leur délai de mise en œuvre. Ils 

ont également servi à esquisser des ébauches de 

paquets de politiques cohérentes. 

 

▪ Atelier avec les parties prenantes : Les auteurs 

ont organisé un atelier avec 37 parties prenantes 
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issues de divers secteurs. Cet atelier a servi à 

affiner ces paquets en fonction des besoins de 

différents contextes géographiques, autrichiens : 

urbain, périurbain et rural.  

Les auteurs concluent que la décarbonisation du 

transport de passagers est une tâche colossale qui exige 

une rupture avec les approches traditionnelles. 

▪ La transition vers une mobilité durable ne peut 

être réalisée que par des paquets politiques 

cohérents et intégrés, et non par des actions 

uniques. 

▪ Un paquet réussi doit trouver un juste équilibre 

entre la rupture (efficacité) et la faisabilité 

(acceptabilité). Il doit combiner des mesures push 

et pull et couvrir tous les axes du cadre A-S-I 

(éviter, transférer, améliorer). 

▪ Toute stratégie de mobilité durable doit 

commencer par une révision de la planification 

spatiale et des infrastructures pour réduire la 

dépendance structurelle à la voiture. 

▪ La peur des conflits ou de la résistance publique 

ne doit pas être une excuse pour l’inaction. Un 

design de paquet intelligent, une communication 

transparente et la participation citoyenne sont 

des outils puissants pour surmonter les obstacles 

et mettre en œuvre la transformation nécessaire. 

Contribution  

La principale contribution de Thaller et al. (2021) est 

d’abord sur le plan théorique. Elle réside dans la création 

d’un modèle générique de paquets de politiques de 
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rupture qui est empiriquement fondé. Ce modèle ne se 

contente pas de lister des politiques souhaitables. Il rend 

opérationnel le concept d’équilibre entre la rupture et la 

faisabilité. En cela, il constitue une avancée importante 

dans un domaine souvent paralysé par le conflit entre 

ambition et pragmatisme. 

Cette contribution se distingue des études antérieures, 

que les auteures qualifient de plus 

théoriques/conceptuelles ou des centrées sur des 

politiques uniques. Alors que de nombreux chercheurs se 

sont concentrés sur l’analyse d’une mesure isolée ou sur 

des cadres abstraits, Thaller et al. (2021) proposent une 

approche intégrée et pragmatique. 

L’innovation principale de l’étude ne réside donc pas dans 

l’invention de nouvelles mesures, mais dans la 

proposition d’un cadre structuré pour la conception et la 

combinaison de politiques existantes. L’article démontre 

que c’est l’agencement intelligent de ces politiques qui 

peut générer un effet de rupture, maximisant à la fois 

l’efficacité et l’acceptabilité. 

Cette contribution a également des implications 

managériales directes pour les acteurs de terrain. Ainsi, 

ce cadre aide aux décideurs publics à dépasser la simple 

juxtaposition de mesures pour créer de véritables 

synergies et gérer les compromis politiques inhérents à 

toute transition majeure. 

 

Utilité  

Cette étude est utile notamment pour les décideurs 

politiques. 
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Premièrement, le modèle proposé constitue un outil 

d’aide à la décision pour les décideurs politiques. Il offre 

une feuille de route pour concevoir des stratégies de 

décarbonation du transport qui soient à la fois 

ambitieuses sur le plan environnemental (rupture) et 

politiquement viable (faisabilité), aidant ainsi à éviter les 

écueils des politiques trop timides ou des propositions 

radicales, mais irréalisables. 

Deuxièmement, l’approche contextuelle offre une 

utilité stratégique. Elle permet de mieux appréhender et 

de moduler les besoins et les réponses politiques selon le 

type de territoire. En distinguant clairement les réalités 

urbaines, périurbaines et rurales, les décideurs peuvent 

concevoir des interventions plus précises, pertinentes et 

efficaces, maximisant ainsi leur impact.  

Critique  

L’article de Thaller et al. (2021), bien que rigoureux, 

présente néanmoins certaines limites qui méritent d’être 

examinées. 

Limites Recommandations 

Dépendance 
contextuelle  

La recherche est 
profondément ancrée 
dans le contexte 
institutionnel, 
géographique et culturel 
de l’Autriche. La 
dépendance au 
contexte n’invalide pas 

Études comparatives & 
longitudinales 

Des recherches 
comparatives dans 
plusieurs pays 
permettraient de distinguer 
les principes universels de 
la conception de paquets de 
politiques des ajustements 
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les conclusions, mais 
invite à la prudence et à 
l’adaptation plutôt qu’à 
une transposition 
directe. 

L’article établit le besoin 
de combiner les 
mesures, mais le 
séquençage temporel 
précis entre les 
politiques « push » et 
« pull » est seulement 
abordé de manière 
générale. 

dictés par les spécificités 
locales. 

De plus une étude 
comparative longitudinale 
permettrait de modéliser 
l’ordre optimal des 
interventions pour 
maximiser l’acceptation et 
la vitesse de la 
transformation. 

Représentativité des 
experts 

L’échantillon d’experts 
(17 personnes pour les 
entrevues, 37 pour 
l’atelier) est bien 
diversifié (officiels 
publics, entreprises 
d’État, industrie, ONG, 
clubs automobiles, etc.). 
Cependant, les officiels 
publics et les 
entreprises d’État 
constituent une part 
significative. Leurs 
intérêts pourraient 
naturellement 
engendrer un biais, qui 
peut potentiellement 
diluer la rupture pure en 

Élargissement de la 
composition d’experts  

Les recherches futures 
devraient augmenter la 
représentation des agences 
environnementales et 
intégrer davantage d’ONG 
axées sur la demande et la 
justice sociale. Cette 
stratégie permettrait une 
évaluation plus critique du 
potentiel de rupture des 
politiques, moins diluée par 
les impératifs de 
l’acceptation immédiate.  
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faveur de la faisabilité 
politique. 

Exclusion des 
catégories minoritaires 

Les auteurs ont écarté 
rapidement les 
catégories les moins 
discutées (écoconduite, 
amélioration 
technologique, normes, 
limites de vitesse). Bien 
que leur faible 
fréquence de mention 
justifie ce choix, une 
analyse plus 
approfondie de la raison 
de leur inefficacité 
perçue aurait pu 
renforcer la thèse selon 
laquelle le succès 
réside dans le design du 
paquet plutôt que dans 
l’innovation technique 
seule.  

Analyse de la perception 
technologique 

Les recherches futures 
pourraient examiner 
pourquoi les experts ne 
perçoivent pas les 
améliorations 
technologiques comme 
disruptives. 

 

Faible analyse du 
financement et coût réel  

Bien que la faisabilité 
inclue la perspective de 
coût, l’analyse 
qualitative mentionne 
principalement les coûts 
élevés des 
infrastructures et la 

Analyse quantitative du 
financement et coût réel  

Les recherches futures 
pourraient analyser 
quantitativement les coûts 
des différentes catégories 
de politiques. Par exemple, 
la différence de coût entre 
une politique push à revenu 
et une infrastructure pull 
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concurrence pour les 
budgets.  

pour mieux éclairer 
l’équilibre financier 
nécessaire. 

En fin, l’étude ouvre la voie à des recherches 

collaboratives entre chercheurs, décideurs politiques et 

acteurs clés pour favoriser les approches 

transdisciplinaires. 
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Par Mathilde Mougel-Lachance  

 

Introduction  

Le présent article a comme but de clarifier le concept de 

« mobilité durable » par rapport à celui de « transport 

durable », en mettant l’accent sur les tensions 

différentielles entre les deux concepts.  

Question  

« Comment le concept de mobilité durable remet-il en 

cause les fondements du paradigme du transport durable, 

et en quoi conduit-il à un renversement des priorités 

théoriques et pratiques en matière de planification 

urbaine et de politiques de transport ? » (p.3).  

Terrain et méthodologie  

L’article est basé sur une revue de littérature, où les 

auteurs analysent un corpus important d’études 

scientifiques, d’articles académiques et de textes 

politiques sur la mobilité et le transport. Aucune étude de 

terrain empirique n’est présentée. L’approche est 

conceptuelle et théorique et s’appuie sur le changement 

paradigmatique du transport durable.  

Réponse et argumentaire  
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Les auteurs cherchent à montrer que la mobilité durable 

n’est pas simplement une extension du transport durable, 

c’est en fait un paradigme distinct, beaucoup plus large, 

qui nécessite de repenser la planification urbaine, les 

politiques publiques, l’urbanisme et les modes de vie.  

Le transport durable : une approche centrée sur les 

systèmes de transport  

Dans l’article, le transport durable est présenté comme 

une première tentative d’intégrer les principes du 

développement durable aux politiques de mobilité. 

Toutefois, malgré cette volonté d’équilibre, le transport 

durable demeure largement structuré autour d’une 

logique techno-centrée, où l’on vise surtout à optimiser 

les systèmes de transport existants et améliorer les 

services. Dans cette perspective, tous développements 

routiers qui favorisent la performance et l’innovation du 

transport (routes, stationnements) représentent ainsi des 

effets négatifs pour les usagers (les piétons, les 

cyclistes), mais aussi pour la qualité de vie des résidents, 

l’esthétique urbaine, la protection environnementale, etc.  

Le transport durable ne vise donc pas une transformation 

des comportements de mobilité ou de développement 

urbain, mais plutôt une amélioration de l’efficacité 

énergétique des véhicules, la réduction des émissions 

polluantes ou l’optimisation des réseaux. Les politiques 

qui en découlent renforcent ainsi une vision sectorielle du 

déplacement, où les solutions se situent principalement 

dans les champs du transport et de l’ingénierie.  

L’avènement du concept de mobilité durable : un nouveau 

cadre de réflexion  



 

 49 

Contrairement au transport durable, la mobilité durable 

propose un véritable changement de perspective et 

cherche à s’éloigner des mesures techniques des 

transports (vitesse, fluidité, infrastructures) dans le but 

d’introduire des dimensions éthiques et sociales. Les 

auteurs soulignent que la mobilité durable cherche à 

comprendre et transformer les pratiques de déplacement, 

les formes urbaines et les conditions sociales qui 

structurent la mobilité.  

Ce paradigme élargit l’analyse en s’intéressant aux 

besoins réels de mobilité, aux inégalités d’accès, à la 

qualité des milieux de vie, ainsi qu’aux interactions entre 

déplacements, urbanisme, santé et inclusion sociale. 

Cette nouvelle orientation a par ailleurs quatre 

implications majeures dans le domaine du transport :  

1. « Une réduction plus large et substantielle des 

activités liées au transport ;  

2. Le développement de modes de mobilité 

alternatifs ;  

3. La participation aux changements fondamentaux 

dans les modèles et les habitudes de 

consommations ;  

4. L’implication de tous les acteurs concernés dans 

la transformation des modèles et des systèmes de 

transport. » (p.7)  

Ainsi, la mobilité durable n’existe pas dans une optique 

d’efficacité, mais est plutôt en faveur d’une réduction de 

la dépendance aux déplacements motorisés, par 

l’encouragement de choix actifs et collectifs. Elle favorise 
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aussi la création d’environnements urbains de proximité 

qui permettent de limiter la nécessité même de se 

déplacer. Le concept de mobilité durable revendique un 

changement de paradigme des dimensions économique, 

environnementale et sociale du transport: revoir les 

priorités de l’aménagement, valoriser l’accessibilité, la 

proximité, la qualité de vie, la justice sociale et 

environnementale, plutôt que la seule performance 

routière.  

L’acceptabilité sociale de la mobilité durable 

L’article souligne rapidement que l’acceptabilité sociale 

est l’un des éléments pour comprendre les limites et les 

possibilités de la mobilité durable. Contrairement au 

transport durable qui lui est généralement perçu comme 

une amélioration technique peu controversée, la mobilité 

durable implique des changements de comportements, 

de pratiques et de modes de vie, ce qui la rend 

socialement plus sensible. Malgré le fait qu’il peut être 

difficile de rendre ces nouvelles orientations attractives, 

l’objectif principal reste de garantir l’accessibilité ainsi que 

les avantages économiques, sociaux et 

environnementaux associés à la mobilité.  

Contribution et utilité  

La principale contribution de l’article réside dans sa 

capacité à clarifier et distinguer de manière nette les 

concepts de « transport durable » et de « mobilité durable 

», ce qui est particulièrement utile étant donné le 

caractère polysémique et parfois flou du concept de 

mobilité durable. En utilisant un langage clair et 

accessible, les auteurs permettent même à un néophyte 
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de comprendre de manière cohérente les enjeux et 

distinctions des concepts abordés. En sus, l’article intègre 

un angle historique, expliquant l’origine et l’évolution des 

concepts, et utilise des tableaux synthétiques, ce qui 

facilite grandement la lecture et la comparaison des 

notions.  

Critique  

Bien que l’article clarifie efficacement les concepts de « 

transport durable » et de « mobilité durable », il demeure 

essentiellement théorique, avec peu de données 

empiriques (par exemple, des études de cas ou des 

évaluations comparatives) ou d’exemples concrets pour 

illustrer leur application. Par ailleurs, la dimension de 

l’acceptabilité sociale, bien qu’évoquée brièvement, n’est 

ni analysée en profondeur ni accompagnée de pistes 

concrètes pour sa mesure, sa mise en œuvre ou son 

renforcement.
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Par : Kenson César  

 

Vedeld et coll, (2025), dans son texte sur 

les mouvements de protestation populaire, explore les 

dynamiques de protestation de deux mouvements anti-

péages routiers et de deux groupes d’action contre la 

densification urbaine dans quatre villes scandinaves, 

souligne que ces mouvements populaires présentent un 

double potentiel : celui de remettre en question la 

gouvernance démocratique tout en offrant des moyens 

de repolitisation et d'engagement démocratique local 

dans le discours sur la politique climatique.   

En ce qui concerne les mouvements de protestation 

contre les péages routiers, leurs griefs portent sur les 

nouveaux péages et sur le détournement des recettes 

des péages vers le financement de projets de transport 

public : un tramway à Bergen et un grand tunnel 

ferroviaire à Göteborg. Les protestataires avancent 

que les autorités politico-administratives ne les prenaient 

pas au sérieux et ne reconnaissaient pas leurs 

positions. Car, ils n'étaient pas invités à discuter des 

projets. De plus, ils n'ont pas pu établir de relations 

significatives avec l'autorité routière nationale, qui n'avait 

https://doi.org/10.1002/eet.2162
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aucune expérience de la participation 

citoyenne. Toutefois, selon Vedeld et 

coll. (2025), ils n'étaient pas climatosceptiques. Ils 

estimaient que les péages routiers ignoraient leurs 

modes de vie, fortement dépendants de la voiture.   

Vedeld et coll. (2025) fait presque les mêmes constats 

chez les deux groupes d'action contre la 

densification qui ont été créés pour protester contre les 

projets de densification des zones bâties dans les 

quartiers résidentiels de classe moyenne des banlieues 

d'Oslo et de Stockholm. Ces projets s'inscrivaient dans le 

cadre des objectifs climatiques des villes, visant à réduire 

les émissions de CO₂ grâce à une densification de 

l'habitat et à améliorer les logements en centre-ville pour 

une population urbaine croissante, conformément aux 

plans d'urbanisme.   

Les mécontentements des protestataires sont justifiés 

par un manque d'information, de transparence et 

d’ouverture dans le processus de planification avec 

eux, comme des acteurs locaux, afin de prendre en 

contre les opinions locales ainsi que 

leur caractère socioculturel unique et des atouts propres 

aux villas et maisons individuelles, ni des modes de vie 

locaux historiques et des espaces verts qui y sont 

associés. Toutefois, Vedeld et coll. (2025) souligne 

qu’aucun des responsables interrogés n'a exprimé de 

position climatosceptique ni perçu les objectifs 

climatiques généraux de la ville comme négatifs, ce qui 

témoigne d'un certain soutien et d'une certaine confiance 

dans les politiques urbaines générales. Ils estimaient que 
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les plans présentés par les organismes publics et les 

promoteurs témoignaient d'incompétence.  

Si on comprend bien le texte Vedeld et coll. (2025), on 

constate que les mouvements se sont rebellés contre la 

gouvernance climatique, mais pas contre les actions 

climatiques. Cela signifie que nous devons éviter 

d’aborder les gens en ayant déjà des préjugés à leur 

égard, comme s’ils étaient des climatosceptiques, car ils 

pourraient être ouverts à un dialogue sur les mesures à 

prendre par un gouvernement ou une autorité en matière 

de climat. Il suffit de développer une approche 

collaborative avec les riverains afin de leur donner la 

parole sur les projets de durabilité à entreprendre.  

En plus, pour l’exécution des projets liés à la mobilité 

durable, il parait évident d’avoir une équipe 

pluridisciplinaire pour faire l’étude des antécédents 

politiques ou techniques par rapport aux projets 

climatologiques qui ont été réalisés dans le temps afin 

d’éviter de répéter les mêmes erreurs et de saisir les 

antécédents. Car, dans l’étude de Vedeld et 

coll. (2025), on constate que les protestataires ont 

clairement illustré l'existence d'attitudes hostiles aux 

politiciens et aux partis politiques avant même l'apparition 

des conflits. Ces observations complexifient davantage le 

programme de recherche sur la politique climatique et sur 

la manière dont les groupes sociaux contestent la 

gouvernance climatique et la démocratie libérale.  

Ainsi, selon Vedeld et coll, (2025), si on considère les 

protestations des riverains comme des expressions 

légitimes de la citoyenneté démocratique, la gouvernance 

climatique des villes peut représenter une opportunité de 
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promouvoir la démocratie libérale. Ce qui faciliterait une 

meilleure gestion de changement qui permet de garantir 

la légitimité de politiques disruptives, comme la 

tarification des routes, le transfert modal ou 

la réduction des infrastructures liées à l’autosolisme.  

 


